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Depu'is l e  dbbut de la crise kconornique la sol ution franqaise ~ I J S  d6hats qui touchent tollte 
l'Europe sur l e  r6le et l'ampleur de la rec:herche, ne manque pas d'originalit6. Tant3 la 
recherche est accuske d':tre superflue et les chercheurs d'6tre enfermks dans des bastions dont 
d n  les fer-a so r t i r  g r k e  $i u n  "pilotage par l'asa1"; tant& de violents mouwments irditul& u n  
peu s i t e  "anti -sciences" se  diveloppent contre le  nuclkaire, l ü  poll ution, le surarmement. 
Tant8t au  contraire, comme depuis mai 81, pas une voix ne s'8lèse pour douter de l'importance 
de la recherche fondamentde, pour demander aux chercheurs francpis des comptes, pour &.duet- 
la qualiti de l eurs  travaux ou pour critiquer leurs  choix techniques; la  France ent i i re  est 
unanime pour soutenir ses chercheurs, son programme nuclkaire, son arniement. Une atteinte. 6 
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1") l e  mythe de 13 ct1mmmunaut6 scientifique autonome: 

-- .? - La pi-en-Gre difficultk vient de rrgivisiao de~zql j t j -ques et,des,sciences -. 

L'observateur n'a devant les yeux, ni une communauti scientifique autonome, ni une autorit i  
politique centraliske. Conime on le  sait  la création de chercheurs -au sens nioderne d u  n i d -  

l a  recherche fondamentale comme celle de Madame Thatcher ou une discussion publ ique des choix 
technologiques sont impensables de ce c&ci de la Manche ou de l'Atlantique. Depuis 1981, le  
mouvement cyclique qui alterne des phases de mipris et des phases de reconnaissance semble 
fis6 sur la reconnaissance. Le budget de la recherche a Eti en constante augmentation. C'est peu 
de dire que les scientifiques franqais sont aujourd'hui aimis,  on peut dire  qu'ils sont adoris, 
c h o y h ,  intouchables aussi bien par l'opinion publique ( I ,  que par l'administration, la presse 
1 ü u ,  bien sûr, par les sciences humaines chargées de les i tudier 1. Comment, dans u n  contexte 
aussi changeant, analyser les rapports de la cornmunauti scientifique f ranqaix  et de la 
politique? Comment mesurer l'effet des niesures gou~/errrementales sur les recherches et les 
rkw1 tats poursuivis par les chercheurs? Com ment c8 r a c t i  r i se r  1 '&vol ution rice nte -depuis 
mai 1981- de ces rapports et de ces mesures? Telles sont les questions que nous voudrions 
t ra i ter  dans cet article. 

1" Comment faire de la  politique w e c  des scientifiques sans faire de politique 
scie R t i  fique? 
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conime eux i l s  ont le droit d'être inaniovibles et de n'être soumis 4 aucune 6valuation). 
Contrairement au contrat Nord-Am6ricai n -vous recevez de l'argent d u  contri buahle donc vous 
devez rendre des comptes-, le  chercheur f r a n ~ a i s  passe u n  autre contrat: 1'Etat a le devoir 
rnoral de financer la recherche, le  chercheur s'engage 6 travailler pour  la Science et la Nation 
mais ne doit des comptes qu'B sa conscience. Leu chercheurs et leurs  organisrnes ressemblent 
beaucoup, avec lerrr sucepti hilitis, leurs appels au peuple, leurs  innombrables franchises, leur  
niklange de hikrarchie, d'anarchisme et d'6güiitarisn-le aux Parlements de l'Ancien Hkgime. 

Quelque soit l ' interpritation que l'on donne 6 l'kmergence deu communautCu scientifiques 
et techniques en France aucun monsent elles n'apparaissent coninie des p ro fes s ions  3u sens 
anglo-saxon d u  terme, organisant u n  marchi de l'emploi et de la cr6dibilit6, luttant au nom 
d ' int i r i ts  psr t icul iers ,  et appelis choisir entre  leur  autonomie et les suhsides de l'Etat, des 
particuliers ou de l'industrie ). La logique des p o s t e s  et des pos i t i ons  au sein d 'o rganismes  
est pr-ofondkrrlent diffirente de la logique professionnr,lle et cela depuis troij siicies. D'bnot-mes 
organismes 8 vocation universelle recouvre chacun de vastes territoi res et se battent pour  les 
faire respecter. Le CNRS pat- exemple ktudie tout y compris le secteur de la Santk; mais que fait 
alors 1'1 NSEHM qui itudie 6galernent toute la Sant6? 

Rien de comrrrun de ce point de vue, entre  l'histoire tout-mentCe des professions 
scientifiques aux Etats- Unis I 1, des llniversitks allemandes ( 1, ou des associations savantes e n  

''1 ugerrrent par les pairs" est une notiorI importee 
dire  qu'elle ndai+& - x+umeni!!pas.& t-echerhfiZÏuf dans quelques selcteurs c m m e  les 
mathimatiques l. Par  consiquent, il  est tout fait  impossible de dkeler  l'influence qu'Une 
volont6 politique exercerait de l'extkrieur sut- une profes3ion jalouse de son autonuniie. 
Comment pourrions-nous distinguer par exemple ~ I J  sein d u  Centre National d'Etude des 

Cornmunicatilm (CNET), 13 pa t3  qu i  revient au dl;rnaniisrne propre des recherches, 1s part qui 
revient au marchi, et celle qui revient d la volont6 politique? Les rr2rnes hommes, Btroitement 
imbr iquk ,  parlent i la fois de 13 politique industrielle, des r15plementstions, de l ' i tst  de l'art, 
des possit i l i t is  techniques et deu kchiances Blectorales 1. Comment pourrions-nous voir dans 
les directives de l 'E ly& concernant l'avenir des biotechnologies la marque d'une volont8 . 

politique, puisque ces directives sont rCdigEes --ou du moins soufflées- par u n .  h i n e n t  
biologiste et niat-quent donc p l u t 3  les volontks de la discipline? Pourtant, celui q u i  s'exprime 
ainsi i t ravers  la voix de l'homme politique reprisente-t-i l  sa discipline, l'institut dont il est 

issu,  ou  une vision profond&" humaniste de ce que doit ê t re  la politique de son pays? 
Impossible 6 savoir tant l'indivision est totale. Qui pourrait dire que le  CEA est inspirt$, dirigi, 
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h r i d 6  par  les  "politiques"? Mais, il  serait  absurde d'en conclure pour  autant que c'est urre 
volonti! scientifique, propre 4 la profession des atomistes franqais, qui domine le CEA dans ses 
débuts 1. En effet, comme le  montre bien Spencer Weart, les dits scientifiques et ingénieurs 
ont une multitude d'avis s u r  1ïndBpendance nationale, l a  stratigie militaire, l ' i tat  des techniques 
et la s t ruc ture  de l'üton-re. Inversement, dans quel pays u n  gouvernement a-t-i l  la  possibilit6. 
d'htendre l e  "spoil system7% tous les organismes de recherche jusqu'au niveau de chef de 
division p lapnt  i ces postes clef3 non pas des gen3 capables de f t i r e  une politique scientifique 
rnais capables 6 la fois au nom de leur  science et de l e w  politique. A ar~cun moment on ne 

retrouve la figure d u  chercheur de laboratoire Btahlissant une front i i re  avec u n  homme 

politique, frontih-e dont les dkplacements perrnettraient de rnesurer qui  de3 deux tour 4 tour 
gagne ou perd. Cette figure qui n'existe prohablement nulle part ssuf dans l'imagination de ceux 
qui ont  invent& l'idie d'une histoire "interne" des sciences, est en tous cas i n o p h i t e  pour 
6.tudier le  cas f r a r q i s .  

2-1 Le mythe de 1'6ta-t centralis6 

O n  d i t ü  que cette indivision des scientifiques et des pditiques a du  moins l'avantage de 
rarnener toute la recherche sous l'hgide de 1'Etat centralis6, bureaucratique, napol6onien. 

scientifique autonome. Bien que la quasi-totaliti de la R. 8. D. f t -anpise  soit faite dans le secteur 
public et nationdisk, il ne faudrait pas en conclure p o u r  autant qu'elle est &valuCe, connue, 
d i s d e ,  inspir6.e par de hauts fonctionnaires et des hornrnes politiques qu i  la dirigeraient au 
doigt et i l'oeil. Au contraire, c'est par u n  formidable Gmiettement qu'il faudrait caractériser 
la  situatior1 E 1. 

- 
rEenC- le  Kgthe de 1'Etat centt-alis6--ne-fiGÏ -- 

L'Etat ne dispose d ' i  peu pris aucun pouvoir sur les organismes hors une tutelle sousent 
syrrrbolique qui ne porte que sur les grands i q u i l i  hres. Assez fo r t  pour g h e r  les organismes il 
n'est jan-rsis assez for t  pour les faire agir dans 18 direction qu'il süuhaite. Cause et conskquence 
de cette situation: t r h  peu d'informations existent sur lü nature d u  systbme de recherche 
francais. Jusqu'~ une date recente aucun d e s  grands organismes chargés de divelopper la 

recherche sur de grands objectifs n'itaient en mesure de dire combien coÛtaient ses chercheurs, 
sur quoi ils travaillaient, depuis combien de temps, avec qui et pour quels résultats. Il est 
impossi ble aujourd'hui encore de savoir quelles sont les recherches faites dans les Uni\wsit6s 
au sei ri d u  Mi nisth-e de 1'Education Nationale. Même b l'i ntht-ieut- des fi t-nies nationaliskes i l  est 
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tris difficile 4 u n  directeur de recherche de savoir ce que font “ses” chercheurs. A u  sein d’une 
grande-dcole, d ’un  laboratoire d u  CNRS, il  faut descendre B U  niveau d u  laboratoire pour  
commencer à savoir u n  tout petit peu ce qu i  s e  passe et encore, c’est pour s’apercevoir que toutes 
les informations comptables e t  toutes les donnies sur le statut  des personnels sont inutilisables. 
L’id& m:me d’&val uer u n  effort Je recherche est considirk comn-ie absurde, inconsciente ou 
indecente -ce qui  n’est pas faux puisque tous les moyens de faire  cette ivaluation manquent. 
Contrairement aux cliches que les historiens amkica ins  ne se  lassent pas d’appliquer 6 la 
France, les organisations capables de centraliser la  recherche sont quasi 
inexistantes aussi bien dans les Ministgres, que dans les organismes o u  dans les rkgions. Le 
cerrtralisme (Napolkonien pour fa i re  bon poids) est u n  pi&ge placb sous les pas des chercheurs 
Nord-Americains dans lequel bien peu evite de tomber ( 1. Comment peut-on parler de 
centralisme si tous les organes centraux sont toujours plus faibles, moins bien informis et 
rnoi ns cornpitents que les organes “ p k i  phGrique~”? Comnient peut-on parler d’ktatisation si 
chaque chercheur est aussi i ndiyendarrt dans son poste q u ’ u n  petit rnonsrque dans son minuscule 
e nï pi re -i na movi ble, i nival ua bl e? 

Le Ministdre de l u  Recherche . - b u t 7 ~ s ~ ; - f ~ t t i k l i e t - ~ e d ~ 8  l f  ne 
dispose d’aucune statistique fiahle q u i  pet-niettrait de nimuret- m6me danci ses grandes lignes 
l’effet des plar~s, des dkcisions, des changements de doctrines sur 1‘6volution des recherches. Les 

mais c’est y r h c i s h ”  le seul endroit oÙ, rnalgri la vive concurrence des syndicats, le jugement 
pat- les pairs existe par intermittence. Toutefois, les commissions ne font aucunement de la 
politique scientifique, puisqu’elles defendent leur  disci pli ne et  que l eu r  pouvoir ne s’applique de 
toutes les façons que pour dk-“er freiner  ou accélkt-er l e  dktüulenient d’inéluctables 
car  rid res. 

A aucun monient ne se  trouvent dlnnc r h n i e s  les conditions d’une politique scientifique: 
des hommes qui ne sont pas eux-m%rr~es engagis dans les recherches, mais ayant sous les yeux 
toutes les informations disponibles sur les programmes, l eu r s  cocts et leurs  dihouches, 
dicideraient des pr ior i t is  et, en fonction de ces pr ior i t is ,  orienteraient des moyens, du 
personnel, des institutions et  des locaux Jans une direction plut6t que Jans une autre. Les choix 

de ces hommes seraient publics, soumis 6 des débats contradictoires et feraient l’objet d’un  

arbitrage par des hommes politiques Blus. Enfin, i l  serai t  possible de remettre en cause 
l’ensenible des moyens en hommes et en matiriels en fonction des objectifs. 

O n  comprend la difficult6 extrbme qu’il y 8 ktudier en France l’aptitude des politiques 
scientifiques 6 modifier le cours des recherches: ni les volontks, ni les  situations de ddpart, ni 

- = -  mi m8is parcellaires parvi!n i 



les situations d'arriv6e ne sont repkrables. O n  peut dire  de l'imbroglio pcllitico-scientifique 
f r a n p i s  qu'il bchüppe ir la fois 6 la professionülisation et ir 1'btatisütion. 11 n'a aucune 
caractiristique de la premiire,  mais aucune non plus de la seconde. Il n'est ni autonome ni 
dirigk; bien qu'il ne soit pas privi(, i l  n'est pas public pour autant; tien qu'i l  ichappe tout 
c o n t r h ,  i l  ne court pourtant ü~icun risque; hien qu'i l  soit l ib re  cc~nirrle l'air, il est malgr6 tout 
soumis u n  bcrasant et tatillon contr8le. Comment Btudier quelque chose d ' i  la fuis si anornique 
et si ht%rononie? 

3") Au delà de l a  distinction du politique et du  scientifique: les rhseaux de 

traduction 

Fuiuqu'il est impossi tile d'appr6hender les politiques françaises en se servant des 
notions commes celles d'Etat ou de communauti, de mlontk ou d'autonomie, de centralisme ou 
d'indkpendance, il nous faut proposer des termes commodes permettant de voyager d travers la 
diversit6 des situations rgelles et de dE:mh.r l'iniht-ciglio des int i r& et des actions. 

Nous n'htudierons pas l'effet de \ ~ ~ l o n t h s  sur des trajectoires de recherche mais des 
traductions qui agyrigent ou non des intkrêts. 

_ -  
- L  

e scientifique suppose qtt des - -  .-- _ _  - __ 
par des  homrnes politiques '%lus" ou auto-dtsign6s et que ces enjeux dhvient les chercheurs de 
18 trajectoi re de recherche qu'ils auraient suivi en l 'abxnce de toute impulsion politique. Cette 
vision implique. une instrumentalisation d u  travail de recherche, le  politique difinissant la 
stratkgie et le  chercheur mettant en oeuvre la tactique. Elle suppose donc que les chercheurs 

- hiss& 6 eux- msme suivent des trajectoires qui  ne correspondent 6 aucune politique (tel est le 

sens d u  c k l h - e  "i ntkrieur" des sciences sur lequel s'exercerait ou non les non- moins fameus 
"facteutx externes") , que ces trajectoires sont repkratles, que la volunti: politiqn; est 
indipendante, que la ditermination des enjeux est repkrahle, enfin, 4ue les effets sont visibles 
par dgviation (les chercheurs deviennent plus niohiles, ils changent d'objet de recherche, des 
applicütions nouvelles sont propos8es) (voir j?#.w.. 1 plus bas). Les sciences seraient u n  
ensemble de moyens que l'on pourrait allouer 6 des tsches -i?m $0, i' &#o,î?-- ou, 
inversernent, U R  ensemble de possibles parmi lesquels l'homme politique choisirait-fiPm 
k3~tm~Aï&ïp.. Bref, la t-echerche serai t  pilotühle par t i r  d'une chümbre Je c o n v "  dot& d'un 
tableau de bord. 

Puisque, coninle nous venons de l'indiquer, aucune de ces prkonditions n'est remplie, il 
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vaut mieux suivre  comment un  intir8 quelconque SE! trouve ttvdvitsous une autre forme, qui  
apparaît i p r e m i ~ r e  vue comme son &quivalent 1. Soit par exemple la balance commerciale 
française cruellement dificitaire en ce qui  concerne le  hais, Un premier ensemble de gens 
proposent une premiire  traduction de cette situation: “aucun rerndde au  dificit de la balance 
coninierciale ne saurait  8tt-e tt-ouvke sans une am8lioration d u  rendement des für& franqaises, 
les pl us vastes d’Europe”. Une d e u x i h e  traduction est propos&: “aucune amilioration d u  
rendement des for& n’est possi ble 331-13 u n  potentiel de recherche i mportant”. Troisi6me 
traduction: “l’effort de recherche doit porter sur le  bois comme matkriel organique”. Q u a t r i h e  
traduction “c’est la rhiologie qu i  ditient la clef de la croissance d u  bois”. Somme -provisoire- 
de la chaîne des traductions: “6tudier l e  bois c’est r6saudre l e  p r o b l h e  d u  ddficit cornmercial”. 

Cette chaîne est-elle scientifique, politique ou kconomique? Peu importe; seul compte l e  
fait  qu’elle aggrilge ensemble I’inth-Et de gens diffirrents dont les uns seulent remkdier au dificit 
c ~ m ” r c i a 1 ,  les autres  gagner de l’argent avec l eurs  forSts, d’autres encore avancer la chimie 
organique ü u  la rhkologie. Peut-on dire de cette chaîne qu’elle a u n  contenu teGhniqlJe d ‘ u n  cate et  

u n  contenant social, politique ou  economique de l’autre, c’est 6 dire  u n  “intS,rieur” et u n  
“ext6rieur”? Idon. Disons qu’elle attache ensemble u n  d6ficit commercial e t  des gquations de 
rhiolojlie, de sorte que travailler sur l ’ u n  c’est agir  sur l’autre,  mais cette fUsiOn peut 
dispmître i tous rrroments. Il n’y a l i  ni “inth-ieur” ni “exterieur” mais seulement deux 

maintenir err place l’ensernble des inth-Ets qu’elle traduit. Aussi longtemps que la chaPne se 
maintient, tenit- les iquations de l a  rhhloyie c’est tenir le dkficit cornrnercial et inversement. 
Peut-on dire  qu’il  y a l b  des gens tromp$$, manipulh,  divies de leurs trajectoires? Pas le  
moins du  monde. I1 n’y a l b  que des gens d’accord sur les  butu,  les prioritks et les ktapes 
indispensables: “la France continuera d acheter plus de bois qu’elle n’en vend tant que mon 
&tudiant de 3” cycle n’aura pas t h l u  telle kquation de rh~ologie”.  

Nous pouvons mai ntenant prksenter la caractirist ique essentielle de ces chaînes de 
traduction: elles ont la forme d’un r&w..ti. En efïet cette chsTne n’est pas la seule possihle 
puisque chaque traduction est diffirente de ce qu’elle traduit  
l ’un  des 618ments de la chaîne, refuser de voir 1’Equivalence en t re  deux maillons, faire dkriver 
les Gnergies vers d’autres versions des m%mes intGr&ts. Chaque mise en iquivalence G l i  m i  ne 
donc une multitude d’autres alliances qui toutes risquent de s ’ e x p r i n w  ailleurs par u n  grand 
nombre d’autres canaux: T e  dCficit commercial est due 4 une e r r e u r  sur la füçon dont les 
douanes o p i r e n t  l eurs  calculs” dit l ’un ;  pas d u  tou t ,  d i t  l’autre “elle est due 6 l’incurie des 
petits propri i ta i res  fonciers”; ‘‘ en tous cas, dit une troisikme, la recherche faire est du c% 

i d’un! -chaîne __z . fragil? ” _  qyi, .par difi  njt_ion,-do nfus I - -  

~ 

I 1. Toute controverse peut briser 



des nieubles et non d u  c8tk du bois; "la rhiologie n'a aucune pertinence pour faire avancer la 
filiere bois", se  plaint u n  quatrierne. Chacune de ces controverses correspond 6 d'autres lieux, 
d'autres personnes, d'autres canaux, à d'autres porte-parole. Tenir une chaîne de traductions, 
c'est la mEme chose que de tenir u n  rkseau. l e  socio-gramme de ce riseau est enti6rernent 
superposable au techno-gt-arrrnse des traductions 1. I nutile de voir dans cette identit&, 
l'irruption d'une "dimension" politique qui  viendrait "s'ajouter" une dimension technique o u  
scientifique. Il s'agit tout  simplement d'autres chaînes qui se niettent en place, d'autre 
difinitions de la France, d'autres objets de recherche, d'autres pertinences, d'autres prioritds, 
d'autres inihroylios scientifico-politiques contre lesquels il convient de lut ter  de multiples 
f q o  ris. 

Cette f a y  de voir permet de rappeler qu'i l  y a taujours une politique scientifique. Il y 
a toujours 4 tous moments soit dans u n  laboratoire, soit dans une c a r r i i r e  individuelle, soit dans 
u n  centre de recherche, soit dans u n  t'liniatbre une multitude de dkcisions portant sut- ce qu i  est 
cridible ou  non, prioritaire ou non, trivial ou  non, porteur- d 'menir  ou non ( l .  Lorsqu'on d i t  
d 'un programme de recherche qu ' i l  "n'est soumis 6 aucune volont6 politique", cela veut 
simplement dire que d'autres personnes que le  Miniatire de la Recherche dkcident de ses 
orientations: les colligues knih-icains, les p&ons, le corniti Nobel, les concurrents, les 
collaboruteurs. Cela ne veut p m  dire que personne ne dicide. 

Il nous faut maintenant faire u n  pas de plus. Puisque nous refusons tout  usage aux termes 
d"'int~rieut-" et d'"ext&t-ieut-", de "politique" et de "science", ne courrons nous pas le danger 
de i-endre tous les rdseaux de traduction indiscernables? 

Pour les discerner, sans pour autant les interrompre p3r d'artificielles notions, il nous 
suffira de considirer le nombre, la vari i t i i  et  leu alliances dont disposent les diffkrents 
,wi-i',+,wruhs qu i  itatdissent les kquivalences et i n-rposeht lea traductions. Nous appelons 
porte-parole ( 1 tous ceux qui parlent au norn de quelque chose de plus vaste qui lui-même ne 
parle pas; aucune diffit-ence n'est fa i te i c i  entre ceux qui parlent 3 u  noni des atonies, au n o m  des 
petits patrons, B U  nom de l'intirgt national, au nom des ouvriers,  au nom de l'armde, au nom des 
tlalei nes, etc. Peu i mporte kgalement que la d i f i  nition de ce que doit fsi re la France par  exemple 
eri ma t ike  de biotechnologie, vienne de l'Elysde, de l'Institut Pasteur, de RhSne-Poulenc O U  de 
Palo-Alto; en revanche il est t rès  important de savoir combien de gens ont difini 



sirnultaniment la situation de l'industrie francaise, les possihilitks du marché mondial, les 
programmes ou pistes de recherche prioritaires,  les forces e t  faiblesses des laboratoires 
f r anp i s ,  et enfin le  budget et les modes d'intervention de 1'Etat. Est-ce l'affaire de dix 
personnes, de cent, de mille ou de deux? Et ces "grands dkfinisseurs" qui parlent au nom de 
temps de choses l a  fois sont-ils tous de la rrGme vat-iitb o u  viennent-ils d'une multiplicit6 
d'horizons? Viennent-ils par exemple d u  m$me corps? D u  mEme service, de la  mErne discipline, 
de la mGme banque? Enfin, dins le cas oi ils seraient fort  divers, disposent-ils des msmes 
alliances afin de faire tenir  ensemble les kquivalences qui  leur  sctnt chkreu? S'ils dkcident psr 
exemple que l'itude des niath-îaux est la seule avenue qui  leur pet-mettra de transfornser d la 
fois l'industrie et la recherche, ont-ils ou non la faculte de remembrer,  de re-mobiliser les 
rnoyens en hommes et en matiriels qui s'ktaierrt aggrigks jusqu'ici autour de l a  physique des 
solides? Les rCseaux auxquels i l s  s'opposent sont-ils sous la forme i i & m o u  sous la forme 3f# 

.? Sont-ils, pous prendre une rnhphilr-e cctn~rt-rode, cornnie des k18ments &pars d 'un  jeu de Lkgo ou  
cornme de grands ensembles solidement attachis? De l a  rkponse k cette question dipend en grande 
partie le succks de 13 n o ~ ~ e l l e  traduction. 

Aucune limite ne doi t  :tre apportke a priori au nombre de choues et de gens q u ' u n  m ~ m e  
porte-parole peut repr6senter. ku contraire, si les mgmes deux ou trois personnes peuvent 
parler i la fois au nom de l u  Nation, des sciences, de l'industrie et  de la  loi, cela simplifie 

heures. ll n'existe en ce domaine aucune loi contre le  cumul des mandats! Ce cumul est m h e ,  
d'aprds nous, l'une des clefs qu i  permet de comprendre la situation particulih-e de la France. il 
explique en tous cas pourquoi les analyses de sciences politiques donnent presque toujours de la  
France l'image d'un pays centralisi .  Il suffit en effet de cons idher  des riseaux courts avec peu 
de porte-parole lkgitirnes qui parlent au nom de la tcMi t6  d u  pays et de la science, pour  avoir '  
l'in-rpression q u ' u n  Centre dot i  de tous les pouvoirs domine la ph-iphirie.  Un ehtretien svec 

Berthelot au tourrrant d u  sikcle eut donnk en effet i son auteur l'impression que la chimie 6tait 
centrsliske dans le  huresu de Berthelot. De 16 6 en conclure que la France, 13 chimie, les atomes 
et les industriels se  cornportaient cornme le disaient Bert helot, il y 8 un  pas qu'il ne faut surtout 
pas franchir.  

- I -  bnormdmenj le  travail puisqge d!e longues ch37ne3 uj val e nces peuvent s'éta bli t-_e.~cpu_e.lgu_es-- - . . .. . .. . . -.:. . . - . ... 

l i "  Les avatars de la "preqrammatien" de la  recherche 

Pour 6tudier la situation franqaise, san5 l u i  imposer aucune division 8 priori, nous 
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allons essayer de cüractériser 6 grands t ra i ts  l e  mouvement et la forme des r6seaux par les trois 
questions rksurnees pl us haut: extension, h&tirog&neitb et alliances des porte- paroles difi nissant 
les chai'nes d'iquivalence. 

1") La situation fransaise i la f i n  des annies 80: les grands aggrkgats 

Les premiers bldments les plus frappants d u  paysage frangais de 13 R.D. sont ividemment 
les organismes correspondant i des objectifs construits autour d'un projet national et 
qui  aggrigent 6 la fois des disciplines techniques, des centres de recherche, des industries 
-souvent rdduites 6 la fonction de sous-traitant-, des Ministires techniques ou des services de 
Ministire et parfois mime des corps d'inqdnieurs avec leurs  écoles d'application. C'est le  cas 
pour  l'atome civil et militaire (qui aliqrre u n  pourcentage important de la physique fondamentale 
ainsi que le  CEA, et le  corps des Mines); pout- les teleconin-runications (DGT, CPIET, industrie en 
reniorque, corps des tGlecom, Ministire des PTT); pour  l'espace; your 1 ' U d a n  avec le  CNEXU; 

pour  l'aviation et les fusdes 6 usage militaire. Certains de ces organismes sont des agences 

d'objectifs c'est dire des institutions souples ne faisant pas de recherches im ' t -~mum~ mais 
sous-traitant la recherche et le  d6veloppement. C'est le cas notsmnient d u  CNES ( p u r  l'espace) 
et, plus curieusement de la recherche militai re qui  a, sous l'impulsion pourtant d 'un  gaulliste, 

Pour i tudier ces grands organismes qui  ont suuvent le statut  juridique d'EPIC: )il est 
üliso1 unient i nutile de chercher- i disti nyuet- le  pouvoi r autononie des disciplines scientifiques, 
celui de l'autorith politique, celui des corps, celui du  march& L'btat du march&, des 
rkglenientations, de l u  sicuritk,  des montages financiers, et des possi bilitbs techniques se 

tt-üuvent difinis sirnultart~rnenf par cet ensemble hybride et tris peu nombreux de porte-parole 
appelks 6 juste t i t r e  t e c h n w a t i e  puisqu'elle ordonne err effet au noni de la  nature des choses 
aussi bien que des hürnrnes (et appelk  m h e  nuctiocratie lorsqu'elle fusionne les atollles, 18 

France 33 dtfense et son industrie). Cette coïncidence d 'un  marché crher de toutes p ikes  ou 
cornpl¡3ernent proté@, d'une science, d'une admirlistratiün, d 'un  sustime de formation et d'une 
volonth nationale, sont l ' u n  des t ra i ts  les plus anciens d u  s y s t h e  de recherche franqais, et celui 

-&vide rnnient, les succtk~ deviennent d'kcrasantes difaites lorsqu'il s'agit, cümme dans le cas des 
ürdi nateut-3, d 'un rfWGh6 concurrentiel dij6 constitui ( l. L'influence du  pouvoi r politique 
traditionnel (des ilus) sur ces filieres est quasi nul mais il est en un Sens superflu puisque cG3 

organismes parlent aussi bien au nom de l'ind&pendance nationale, que de l'btat des techniques. 

Michel Dehrh, rejeté 13 "politique _. d'ar --- - 

qui  permet, depuis les routes et canaux d u  1 €io siicle les plus &latantes riussites techniques 0 



C'est ainsi que les decisions sur l'armement atomique, le  nucldaire civil, le tilephone, les 

satellites, se  sont trouves lentement aVdi36e3 par d'autres autorit& ( 1. 
Pourtant, il ne faudrait pas croire que la direction centrale de chacun de ces organismes 

est elle-mEme puissante, obiie et inforrrrk. Chaque laboratoire, chaque service, chaque patron 
entretient au fil des ans des relations croiskes qui prolifh-ent d'autant plus vite lorsque les 

de l'organisme se superposent une multitude de "petits r ic i ts"  331-13 que ni les uns ni le3 
autres ne soient vraiment capables de transfürrner l'inergie l i& dans l'organisme en energie 
l ib re  disponible p o u r  de nouvelles operations. Cette faiblesse paradoxale des directions Centrales 
(assez fortes pctur emp&cher' 1 'anomie totale des laboratoires qu'elles emploient mais trop 
faihles pour les maintenir en l i s i h  et les mobiliser sur des ohjectifs) expliquent certaines 
curiosit is  de la recherche frargaise. (Le CEA ne peut dire  s'il 3 60 ou 600 chercheurs 
tt-aitaillant sur tel sujet, importance kn~ürme de ce que certains ühservateurs appellent 
cruellement l a  RANA pour  Recherche 8 p p l i q u k  Non Applicahle), Les organismes occupent l e  
terrain coninie d';normes constructions en Leyü auxquelles ceux qui  sroudt-aient construire 
d'autres formes ne peuvent toucher. O u  bien e&s sont capables d'avoir une politique propre, 
mais celles-ci k h a p p e n t  alors cornpl&ment au pourvoir politique et 4 la pt-oyrammation 
scientifique centrale; ou hien ils ne sont pas capables d'avoir une politique propre, mais dans ce 

Ensuite, nous trouvons les organismes de recherche fclndamentale 5 vocation soit 
ghkraliste (coninie le  CNRS) soit plus particuliers comnie 1'1 tJSERP1 ou l ' INRA.  Par ler  

objectifs sont en gros atteints, comme c'est le cas de l'atome ou d u  tklkphone. Au "grand recit" ( 

i I C  

-- _ _  ,=- cas, ils khappen_t  encpre dava-ntage au,: instances central - -  

d'organismes 6 leur  propos avant SI est souvent u n  abus de langage car  on peut dire qu'ils 
organisent peu de choses. Les directions centrales sont sans pouvoir, en tous cas 3311s 

inforrrlation. La seule structure cohhrente est celle de l'administration des postes e t  des budgets 

rnais cette adniinistt-ation iyrmt-e volontairement tout des contenus -ce pour quoi on  la dit 
tatillonne. L'anorriie s'&tend dans ces orgarrimes beaucoup pl us loin encore que dans les agences 
d'objectifs puisqu'il est souvent difficile 6 u n  patron d'intluer sur les recherches de ses 
collaborateurs (du  moins a p r h  la t h k e  J).  Aussi discr6tiünnsire que soit son pouvoir sur la 
repartition des cridits (et c'est pourquoi son pouvoir est souvent appel; "niandarinal") il n'est 
pourtard pas capable d'influer notablement sut- les postes. Assez for t  pour gêner, il n'est pas 
assez fort pour niobiliser. En simplifiant on peut dire  qu'une fois pat-venus a u  grade d'attachh 
ou de maîtres, c'est dans une Republique des igaux que pCnFtrent les chercheurs dirigis 
seulenient par 13 voix de leur  (con)science et menk  seulensent par  l'in6luctahle dheloppenient 
du progris scientifique (ce qui veut dire  souvent "les priorités de recherche des amkricains"). 
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A u  milieu de cette anomie, la seule contrainte u n  peu plus forte est celle des 
c a m m i s s i a n s .  Celles-ci sont t r is  discutdes car  elles sont organisdes par discipline fi  mais 
sont en même temps paritaire! ce q u i  veut dire, curieusement, que la logique disciplinaire et la 
logique syndicale se  partagent l'influence selon les disciplines et les ipoques. Les cornmissions 
sont t rop  furtes p o u r  laisser les chercheurs l ihres  de redhfinir leurs  prioritks de recherche et 
leurs  alliances, mais sont souvent trop faibles pour imposer aux syndicats u n  jugement par les 
pairs ou  pout- mobiliser les ressources en fonction d'objectifs qu'elles auraient dkfinies. Pire 

encore, lorsqu'elles Cchappent 6 l'influence syndicale, elles raisonnent en fonction des 
disciplines dans u n  pays oÙ l'organisation disci plinai re  ne correspond A aucune organisation 
professionnelle. Les commissions parviennent simultanhrnent 4 ne pas faire de politique 
scientifique (l ' i  NSERM n'itait par exemple jamais parvenue 6 fermer une unité de recherche 
avant 311, 6 ne pas ivaluer les chercheurs en fonction de leurs recherches (lorsque le 
cantre- plsids syndicel est trop fot-t) et B ne pas laisser les chet-chaut-s l i  tires (i cause de CB point 
de passage obligB qu'est le  rattachement disci pli  nai re  pour  les nomi nations). 

Le r6le secondaire de 1'Univet-sitk est le froisi8me point frappant ~ I J  paqsage franqais. La 
recherche se fait en dehors de 1'Univeruitd ou, lorsqu'elle est faite par des universitaires, c'est 6 
l ' inthrieur de lahoratoi res associes aux grands organismes qu i  font donc l a  politique scientifique 
en lieu et place des u n i v e r s i t k  Cette politique,les universi& ne peuvent la h i r e  ni au niveau 

~ 

~ 

d -  
--?>"; - I ._  rigional,.ni au n ivyu  national, ni,su niveau dbpsrtemen-&l, L3 loi Edgsr Fsure-.de 1968, qui  - 

donnait aux universit is  et aus  dkpa't-temenf une certaine autonomie, ayant it6 battue en hrEche 
d h  l'annke suivante, le  pouvoir n'est pas pout- autant au main du Ministh. Celui-ci ne peut que 
saupoudrer des crkdits de recherche que personne ne peut a t t r ibuer  s&ctivement, faute de 
principe de sklection admis pat- tous. Q u s n t  WJX naminations elles se font s u r  une liste d'aptitude 
nationale ce qui  enlEve toute possi bilitk de politique scientifique s6lectise adaptie 6 des objectifs 

de pf-ogramrnatil>n. Chacun peut st?' ggner. Personne ne peut Etre niohilisi. Plalgt-e tout ,  quelques 
disci pli ne:; n'existent que gr8ce au soutien des universitik ( 1  . 

P) La s i t u a t i o n  française avant 81: la valse-h&sitati#n 

Une fois que l'on Y bt-ossi grands t ra i t s  I'itst des het-gies liEes on comprend mieux 
l'alternance de vexations, de coup de gueule, de volontarisme et  de ddsespoir des quelques 
responsahles chargh  de la politique scientifique en France avant 81. Puisqu'il est inipossihle 
soit de faire agir  les chercheurs en fonction de buts, soit de s'en dibarasser, il  n 'y  a que trois 
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solutions: opi re r  des rholutions de palais; abandonner les chercheurs 4 leur sort; enfin, 
travail ler b la marge. 

La première solution est 13 plus ancienne, celle qui correspond le  mieux b une certaine 
tradition 6 la fois politique et Cpistirrroloqique, et celle q u i  a it6 repirk le plus clairement par 
de nonihreux ohservateurs ( 1. Faute de pouvoir l ibbrer peu b peu les 6nergies attachies par une 
p i r iode  prickdente, crkons de toute pike et radicalement une nouvelle institution et, souvent, 
une nouvelle discipline. Pour cela il suffit b u n  groupe de chercheurs d‘avoir, 6 u n  müment ou 6 
u n  autre,  l’oreille des plus hautes autorit is  politiques et court-circuiter ainsi le  jugernent 
contraire dm “pairs”. Les politiques sont mis en action au nom de l’intkr8t national; “si la 
science f r anp i se  est encwe aux rriains de ces vieux bavards hors d u  coup, c’est la fin de son 
rayonnement et de sa puissance”. Ce sont de telles rivolutions de palais qui  sont 6 l’origine de 
1’Ecole Pratique, du CNRS, de tc~utes les écoles spkcialisies d’ inghieur ,  mais ce sont elles aussi 

- . . - . , _- .’ - -. . 

q u i  font  knwger  soudainement la biologie nioliculai re (apt-& des dhcennies de “rejet”) ou 
d’innombrables petits centres de recherche crE&s 6 c8t; d’autres dei:enus 8 l a  fois inutiles et 
inamovibles. Ce goût de la rtkolutiün radicale, de la coupure ipistknioloyique, de la fondation 
nouvelle klevke s u r  une &!w,?& TM sr, retrouve d’ailleurs dans toute l’histoire de notre 
6pistkriiologie de Descartes b Foucault l. Chose t r i s  importante p o u r  13 suite de cet article, il 
ne s’agit pas dans ces r6volutions de palais d’une politique scientifique qui forcerait les 

soudaine par des scientifiques de positions politiques qui leur  permetterd enfin de divelopper 
leurs sciences. 

La d e u x i h e  solution est celle poursuivie 4 part i r  de 1974 et jusqu’en 81 par les 
responsables pülitiques: baisse d u  budget de la recherche, mise sut- la touche de la DGRST, 
menace de “piloter par l’aval” une recherche de toutes f a p s  irnpossihle b piloter par 
“l’amont”, suhot-Jination des experts qui  ne sont plus appellis i dkider  mais seulement i 
donner u n  avis de moins en moins Bcouth (t-gle consultatif et non plus exkcutif). Cette politique 
d u  mipris  poursuivie 3vec ditermi nation jusqu’b Alice Saunier-Seïti s’avire ividemment 
inefficace dans u n  pays oÙ les chercheurs ne sont pas employés des buts, mais sont autant de 
magistrats inamovibles et inivaluables jugeant en leur  h i e  et conscience des priorites, des 
programmes et d u  bien public. A cause de la rEaction indignke gu’elle suscita cette politique d u .  

mkpris fut d’accroître pour  quarante ans l’inaniovi bilitk non seulement des chercheurs niais des 
ingh ieu r s  de recherche l. t%danir; Thatcher peut niipriser ses chercheur mais elle est aussi 
capable de les fa i re  jetet- 13 rue -du moins s’y efforce-t-elle asec dktern-rination; Reagan peut 
d6clencher l’initiative de Dhfense Strst6gique mais il est aussi capable de recruter des centaines 

chercheurs &artr_it_rer entre des programmes de rechqche concu ‘gc 
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de chercheurs. Ni  l e  mkpr is  ni l 'sdmiration ne peuvent fa i re  bouger d'un ni i l l imctre l'immense 

 ass se des chercheurs franGais. Le probl ime de l a  mobi l i tk  (gkographique, institutionnelle, 

Reste l a  d e r n i k e  solution toujours possible. Puisqu'il est impossi tlle de fa i re  remuer 

les chercheurs en fonction de huts, de d&l ier  les knergies l ikes dans les agences et les 
organismes, il faut se contenter de t rava i l l e r  l a  marge. On fl8chers (earmarking) quelques 

postes du CNHS en fonction d'objectifs dkfi n is nationalement; on d i s t r i  buera quelques pour m i l l e  

du budget de l a  recherche pour des projets, des programmes, des disciplines que personne ne 
prend en charge. Paradoxe &tonnant dans un pays dh"-at ique, ceux qui sont charges de faire, de 

voter et de ddcider le budget ne peuvent B peu p r k  r ien;  les organismes prennent de toutes façon 

1s plus grande par t ie  du gateau qu'i ls redistr ibuent Ï?I peu p r i s  l ihrement .  Ceux qui sont chargés 

de l a  politique scientif ique ne peuvent ag i r  que :;ur une f ract ion du budget appelPle jo l iment  

"fonds inci tat i f " .  Ci~n-rnse les docurnents comptahles qui pernsettent de voter l e  hudget n'ont aucun 

rapport  avec les contenus il est impossible soit dans les ministet-es, soit 6 l ' i n t k r i eu r  m h e  de 

1s p lupar t  des organismes, d'exercer l e  moindre pouvoir  autre que budgktsire. Cette 

impl iss ib i l i tk  se trouve d'ai l leurs ra t i ona l i sk  par une div is ion du t rava i l  entre "administratif" 

(qui connaissent les r&jlernents comptahles niüis s'ühstiennent modesten-rent de s'i ntkresser aux 

contenus) et "conseillers scientifiques" (qui sont ass2 fiers d'ignorer tout des dits r$glements). 

- La f i n  .des annees 70 fut l e  point l e  plus has de Is polit ique scientifique e n  

conittinant le  m i p r i s  pour les chercheurs isolks de toute contrainte 3vec l a  suppression de toute 
les contraintes qui pctuvaient entcore suhsistet-. La DORST est rendue inut i le .  Le potentiel de 

recherche est 1?parpill6 entre une multitude d'sutoritks. Dans les cabi nets ministkriels, quelques 

personnes seulement prennent toutes les grandes dkcisions en cou r t - c i  rcui tsnt  les spkcialistes 

des domaines mais en s'appuyant su r  des "dossiers techniques". Le cherche'ur devient b l a  fois 

n-ript-is& et t ranqui l le  ut i l isant un budget que personne ne peut'et ne veut discuter (mais qui vs 
tout de m h e  en diminuarit)+ii-& grands groupes industr ie ls,  4 1'Education Nationale, $ les 

grands organismes ne sachant t rop  quoi fa i re  de l e u r s  chercheurs appliquent la politique si 

féconde 6 l a  t6lPlvision: l a  "mise su placard" a t m  rnai ritien de:; salai res. 

thkmatique) demeure notre Monstre du loch-  Mess 0 . 

3a] 13 rupture de Mai 1981: 13 programmation de la  recherche 

Contre cette mise au placard, un pet i t  nornbre de personnes r6agissent dans ce qui i t s i t  

a lors  l'opposition. Le com% de la recherche au P s r t i  Socialiste rassemhle diff6rentes 
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sensi hil i t is  que la  politique de mipris ne peut satisfaire. On y trouve d'un c8t6 des scientifiques 

et  e h &  

proches d u  S N E  ou d u  SNESUP qui souhaitent faire des chercheurs des fonctionnaires 6 part 
entih-e au service de 1'Etat. L'ensemhle est soutenu par le maintien au sein d u  PS l u i - r n h e  
d'une idbologie techniciste et scientiste q u i  est en harmonie avecs les id6es trrditionnelles d u  PC. 

Pierre  Papon (maintenant Directeur d u  CßJrj,S>, Fk&%zalf (maintenant directeur de 
l'INSERM), e t  Jean-Pierre  Chevènernent (premier ministre de la recherche) syrnt~olisent assez 

bien ces trois coniposantes. Tous 6hauchent u n  contrat que l e  Colloque National scellera: assurer 
aux chercheurs l a  consid6ration et  la sdcuritB mais I condition que les scientifiques travaillent 4 
la grandeur de 13 France et de son industrie. Celle-ci, une fois res t ruc turk  par les 
nationrlisations, a i ~ r a  cessk d'&e ce diable a u p r b  desquels les scientifiques craignaient de 
perdre leur  $me. 

Dans aucun domaine la politique socialiste n'a etb plus marquie prr une volont6 de 
rupture que dans 13 politique scientifique. Contrairernent 6 toutes les habitudes, aucune nouvelle 
agence, aucun nouvel organisme ne fu t  c r i 6  it &i: des autres.  En revanche, p w r  Ia prernih-e fois 
un  Ministire de la Recherche et de l a  Technologie fut  constitui avec l a  tutelle hUdy88it-e et 
scientifique de presque tous les organismes de recherche -auxquels s'ajoutèrent Vite l a  
recherche i nduztrielle des entreprises nouvellement na t ions l i sk  Pour l a .  premiere -foj:. - _  - --- 

kgalement, il f u t  d k i d k  de mobiliser les chercheurs pour 6 l a  fois difendre leurs intkrgts, 
dihattre de la politique scientifique, obtenir leur  onc cour^ dans la bataille 6conomique (ce que la 
menace de "'pilotage par l'aval" n'btait jamais parvenu 6 faire).  Aprk desann& de mepris et  
d'abandon, les chercheurs f r a n ~ a i s  répandirent avec u n  enthousiasme certain 4 une politique qui 
'promettaient la fois de les rassurer -contre le mSpris de la puissance publique- et de les 
mobiliser -contre l'inutilitk. Ils sortaient 6 nouveau d u  placard. 

Les t ro i s  instruments les plus importants de cette nouvelle politique furent la notion de 
programmation de l a  recherche, l a  r iforme d u  statut juridique des orgsnismes et la 
rigionalisation. La programmation signifiaient (en thborie) que la pl us grande partie des 
knergies li6es &aient maintenant li tires, que les organismes et agences ne comptaient plus 
seulement en eux- mzmes mais seulement en tant qu'ils suivaient de grandes prioritbs nationales 
d6mocratiquement discutées, que le budget h i t  instrui t  en totalité au Ministère par une 
organisation scientifique furte appel& Mission Scientifique et Technique. Pour la premiire fois 
des scientifiques adniinistraient l'ensemble de la recherche 6 la fois au noni de:: contenus 
scientifiques et de la volonté politique. Aucune recherche ne pouvait plus ;tre faite, aucun poste 

- 



occupk, aucun hudget allouk, simplement parce qu'il en avait toujours été ainsi; il fallait 
dordnavant qu'ils correspondent 6 l 'un des huits prograrnmes prioritai res autour duquel le  
nouveau budget 3e trouvait restructurh (voir l'article de Pollack d8ns ce volume). A la logique 
des organismes sous tutelle d 'un grand nombre de mi nistgres technniques et chapeautks par u n  
secrdtariat d'Etat croupion, se substitue une logique de programmes ddcidk, dval u6s et mends 
par u n  Ministire fort  e t  centralisi. Cette nouvelle logique etait cornplitée 1") par la riforme des 
organismes qui permettaient 6 ceux-ci de crher des filiales et de valoriser leurs portefeuilles de 
brevets; 2") par u n  nouveau statut d u  chercheur qui  officialise les divers "ni6tiers" de la 
recherche; Z a )  enfin par la rigionalisation, 

Comment, dira-t-on, les chercheurs f r a n ~ a i s  habituds 6 la multitude des franchises, 
corporations, l i  b e r t h  locales caract15ristiques de "l'Ancien Régi me", se sont-ils aussi vite 
difaits de leur  privilige, dans une sorte de t h i t  du 4 Août, pour accepter la programmation de 
toutes les recherches? Comment les mknes chercheurs qu i  avaient tant pest& contre le  "pilotage 
psr l'aval" pourraient-ils soudain se rijouir de travail ler ainsi pour l'kconornie, de se faire 
6valuet- par des "cellules de valorisation7'? Deux raisons fondanientales 6 cela. La premikre est 
que la logique des programmes et la rt5gionalisation ont permis d 'augmenter  no tab lement  le 
budget de la recherche. hudget civil de la recherche en France (BCRD) 

8 dctubli en francs courants depuis 81 ; l'effort consenti par les rdgions insignifiant jusqu'ici 

Miliard de francs du Fonds Incitatif). Une telle manne (en pleine cr ise  Economique alors que 
partout la recherche fondamentale est  accus^ d'inefficaciti) vaut bien, on l'admettra, quelques 
sac ri fices. 

La d e u x i h e  raison est aussi importante. C'est un  nouveau c o n t r a t  social que les 
chercheurs sont i n v i t k  6 passer avec 1'Etat: nous vous assurons cont're la politique d u  mipris en 

vous offrant u n  statut privilCgiC mais en kchange vdus vous m o b i l i s e z  6 fond au service des 
grandes causes nationales (13 bataille dconornique, la d6fense nationale, la langue frangaise, 13 
petite industrie)( 1. C'est ce contrat qui  donne tout  son intérêt  6 la piriode rken te  que nous 
venons de vivre, e t  c'est lui qui transforme l 'expkience socialiste en u n  hanc-test idéal pour 

_- s%l&e mgintenant 4 p1 us de 400 millions de francs en .1985 (somme qu'il faut comparer au . . .  

comprendre la politique scientifique. En effet, ce contrat reprend les  t ra i ts  historiques les plus . 

anciens du  lien des savants et de 1'Etat ), mais i l  en accentue les  t ra i ts  jusqu'au paradoxe. 
Comment peut-on 6 la fois accroître les  privilZges e t  obtenir une mobiliti accrue? Nous avons 
16 sous les  yeux l'exact contraire de la politique de menace et de haine poursuivie en Angleterre. 
C'est p a r  la  reconnaissance que l'on esph-e ohtenir le concours des chercheurs et non par la 

peur de perdre leur  emploi! Le "nouveau statut de chercheur" est en effet propre inspirer  la 
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reconnaissance: fonctionnarisation assurie, identité de tous les statuts, s i c u r i t i  absolue de 

l 'emploi. 

Autre question, comment les organisrrtes h a h i t u k  t e n i r  en fief qui l a  mer, qui l'espace, 

qui l'atome, qui Is tt%phone, sans avoir  jarnais d'autres tutelles que quelques fonctionnaires, 

peuvent-i ls accepter s i  facilement d'{tre t-t"ht& en fonction de programmes nationaux 

a d m i n i s t r h  par une Mission Scientifique forte, au courant 6 l a  fois des dossiers fin8nciers et des 

dossiers techniques? Comment pourraient- i ls  accepter que l u  Mission Scientifique ugisse 
directement, san3 passer par eux, s u r  l eu rs  laboratoires, vo i re  sur l eu rs  chercheurs p r i s  

i ndi vi  d uell ernent ? 

Apt-& avoir  dkcrit, dans l a  p r e m i k e  partie, les notions de traduction, puis avoir  bross6, 

dans 13 deuxiime, l e  tableau de 13 politique scientifique of f ic ie l le  en France, il nous faut 

maintenant voir comment, en pratique, une politique nouvelle est capable o11 non de mobi l iser 

des scientifiques. 

- _. -.___ - 1 ..- I l l Q  Les programmes et leurs traductiw~ls(trahisons I - _ _  

Si nilu3 nous servons des r i f i r nses  entreprises depuis Plai 81 comme d'une esp6rience 

en vra ie  grandeur qui permet de mesurer les effets d'une mobi l isat ion s u r  les programmes de 

recherche, comment hvaluent ces t r o i s  paramitres que sont l e  nombre, la vuriéti et les alliances 

des'consi. r ucteurs de rdseaux? 

1") De la thiorie de la pragrammatiwn ... 

Nilus pouvons envisager t r o i s  grands types de situations. La p r e m i i r e  ( f igwe 

correspond au cas l e  plus idéal mais aussi le  plus improbable. Une autorité centrale hien 

infornlbe et b ien conseillée maîtr ise 1s politique scientifique, dkf in i t  des objectifs, fa i t  agir  les 

'organismes qui ~ransrnettent cette volontit aux laboratoires et aux chercheurs; les chercheurs, 

mobilisés s u r  de  nouveau^ programmes di f in issent de nouveaux objets; cette mobilisation est 

kvalu6e par rappor t  aux buts fixés et, par rétro-action, l'ensemble des programmes se trouvent 

auss i t8  modif ik .  A chsque niveau correspond une fonction diffkr'ente ce qui permet de passer 



ainsi d'une vision stratégique 4 la tactique puis 6 l'action. Rdsultat global, des informations 
sur le contenu de la recherche effectuie, et non seulement sur les effets ou les coûts, 

parviennent u n  pouvoir politique lui-msme extérieur 6 la recherche et en mesure 
d'ar bi t re r .  

n n 

C'est kvidemrrrent la situation officielle dessi nie par la loi de programmation: des 
programmes mobilisateurs; des organismes qu i  correspondent 4 des stratigies de progranime; 
des labclratoi res qui doivent dimontrer leur  accord avec les objectifs et les di rections; enfin, une 
6valuation rkguligre de l'ensemble du  dispositif. Au sommet de3 dirigeants qui, bien qu'ils soient 
scientifiques d'origine, ne sont plus 14 pour faire actancer leurs  sciences mais pour  a rb i t re r  
entre des programmes de recherche parfois contradictoi res. 

2") --i 13 pratique d'un jeu d'iicriture 

En pratique, toutefois, la situation est assez diffirente (&$WS 2). Premih-ernent, de 
par sa dimension politique t r i s  large, l u  programmation est assez ~ ~ 6 n h k  pour recouper 
presque parfaitement ce que font les  organismes et agences d'objectif; de plus en 1961 elle 
enterine les grands choix d6jS ét6 effectu6s 3ans tenter de les reniettt-e en cause (Ia f i l i i re  
informatique, l'a6rospace, l'atome civil , les biotechnologies sont poursuivis sans changement); 
elle laisse de ci36 la recherche militaire (soit 43, d u  total). Aucune des grandes divisions 
traditionnelles ne risquent donc d'être dlmembrdes encore moins transformies eri inergie libre. 
D e u x i h m x " ,  la progremniation correspond pour l'instant 4 une logique buljg6taire et non 
une stratigie de politique scientifique 8u sens ddfini. plus haut; aucune information sur le 
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contenu des recherches, information comprkhensibles par des gens extbrieurs 6 la recherche, 
ne parvient au dehors. O u  bien, on dispose de donrhes comptables, ou bien on appartient i u n  
r6seau d'experts. A aucun moment il n'est possi ble de fondre dans u n  seul moment d u  processus 
d'arbitrage, des contenus et des moyens. A la limite on  peut donc ramener la programmation 6 un 
jeu d'kcriture. Certes, l'effet insportant de cette r8-6ct-iture est d'augmenter le budget global de 
la recherche mais non d'en re-programmer l'emploi. Enfin, l e  nombre de gens amenés 6 dkbattre 
des grands kquilibres semble plutí3 diminui puisque l'essentiel des discussions se fait 
rnsi ritenant entre  deux ministires, celui des Finances et  celui de la Recherche et n'implique plus 
directement les nomhreux ministgres techniques. 

Le long da la nouvelle logique budghtaire, et parallile 6 celle-ci, la programmation 

demande une logique scientifique. La premiire s ' in tkesse  aux nombre de postes et aux 

r 

oppes, l 'autre s ' intiresse aux contenus. C'est de la fusion de ces deus logiques que dipend 
kvidemrilent la possi h i l i t k  de füi re  o u  non une politique scientifique. Or, le nouir"üu pcle central 
d u  Ministh-e chargk des contenus se trouve #ccupc par des groupes de chercheurs qui  passent 
par dessus 13 t6te de leurs  coll6gues et de leurs organismes et font  ainsi avancer leur idke des 
objectifs e t  des moyens pour les atteindre sous couvert de stratigie globale. Bien &idemment, 
cette occupation est clsi re B la fois p o u r  les organismes et pour les autres grilupes constitubs. La 

Mission Scientifique et Technique d u  Ministb-e n'est pas vue par les autres comme faisant une 
politique scientifique ?I u n  niveau stratkgique. Elle est plutfit considirk comme le moyen 
d'avancer la science de quelques uns par l'intermidiaire des politiques de tous. Devant ce qui leur  
appara'it comme une !-&sistance n-rassive des organisnies, les quelques chercheurs qu i  occupent la 
position centrale n'ont pas d'autre solution que d'accepter de travailler 18 marge. Ils 
abandonnent donc la programmation (stratkgique) et se concentrent sur une petite sonsme ( 10% 

d u  budget global appellk fohds incitatif de l ü  recherche). Cette leur permet de fortifier 
dans des prooortions nun-n6yligeables leur  r6seau d'appartenance (puisque le fonds incitatif 
reprksente parfois jusqu'i 30% de l'argent libre d'un laboratoire) mais ne leur permet 
bvidemrnent pss de s'attaquer aux flux de ressources liées {postes, salaires, investissements). 
Peu touchis par ce travail '2 la marge" les organismes (qu'ils soient forts ou faibles) 
continuent i fa i re  eux-mEnies leur politique (ou leur  absence d'icelle); i ls  ridigent 
simplement leur budget sous une forme qui correspond 6 l'exigence nouvelle de programmation 
( fi$ur-e 2) 



A premitre  vue, il semble donc que l’on se  retrouve dans l a  situation classique: les aldas 
de la politique permettent par moments 6 quelques chercheurs d’occuper le siege des 
administrateurs de la recherche et de fortifier les disciplines ou les  portions de riseaux qui  se  
trouvaient, p o u r  des raisons diverues, I-ejeties ou b t - i m t h  par les ot-ganisrnes en place. Dans 
certains cas, ces chercheurs sont axiez convaincus d u  c a r a c t h  provisoire de leur chance pour 
ne pa3 m$me se donner l ’ a p p ”  de la politique scientifique: 6 deus ou trois,  sans fornialites, 
sans 6valuation approfondie, ils “font des coups” essiyant de rkaliser le p l u s  vite pissible leur 

- _ - -  . 

programme propre sans s’attaquer aux organismes autrement que par des actions de guerillas. 
D’autres s e  servent du minimum de centralisation existsnte et de la multiplicité des réunions 
pour  apprendre le plus de choses pcissihle sur u n  domaine dont il n’avait encore jamais eu une 
vue d’ensemble. D’autres, mandatés implicitement ps r  une fraction de leurs  collègues, font 
Eivmer aussi loin que possible les dossiers des grands kquipenients qui leur  tiennent ?I coeur. 
Assez forts pour occuper (pour  u n  temps) le d g e  vide de la politique scientifique centrale, ils 

sont trop faibles toutefiois pour re-programmer l’ensemhle de la recherche, mEme, comme c’est 
l e  cas aujourd’hui, lorsqu’ils ont 4 leur disposition l’outil d u  budget et des programmes. Un 
regard sur les organigrammes suffit 6 montrer pourquoi: ils sont deux ou trois chargis de 
mission {parfois 6 mi-temps) en face de direction d’organismes gPrants qui comptent des dizaines 
d’experts. Certes, leur  petit nonibre ne serait  pas u n  handicap s’ils parlaient au noni des grands 
6quilibres et de la  totalité d’un chsmp de recherche, mais devient t r6 s  gGnant s’ils parlent au 
nom d’une frsction du  domaine et s’occupent de details pratiques de mise en oeuvre. 

3”) Les effets impr6vus de l a  programmation 



Sur les  services centraux des organismes 

2f 

Pourtant, comrne toute innovation, l a  programmation de l a  recherche dévie, complique et 

broui l le  le j e u  d'un nombre inattendu d'acteurs. Bien qu'elle s'i n s k e  apparemment dans les 

fornies classiques d'occupation du pouvoir ses efeta sont mu l t i  ples et  r8vklateut-s des chemins 

obscurs su iv is  par l a  Providence scikntifique. Tout d'abord, l a  programmation est une chance 

inespkrke pour les services centraux des orgsnisnies. t.lous l'avons vu, ces services ne sont 

for ts  et inform63 que dans l'image que les sociologues ambricains en donnent. Or, il se trouve que 

les nouvelles exigences du budget permettent aux services centraux d'exiger des i nformations de 

l eu rs  chercheurs et peut-;tre un j o u r  de col ler  davantage l ' image que l 'on se fa i t  de l e u r  

pouvoir centralisateur. C'est probahlement l'effet l e  p l  us c r i g i  na1 hien qu'il renforce les 
organismes que l a  programmation souhaitait a f fa ib l i r .  Pour l a  prerniBre fois, les services 

centraux se mettent 6 niesut-er l eu rs  hudgets, 4 kvaluet- les programnies de recherche, 6 
rassembler dans des banques de donnbes l'ensemble des actions de recherche menies par l eu rs  

chercheuru, l e u r  du& et l e u r  coût. On 8 m k n e  v u  u n  organisme comme l'INSERM f e rmer  des 

u n i t i s  de recherche devenues improduct ive et cela gr6ce au fa i t  qu'elles n'btaient plus en accord 

3':iec l a  prugranirnation ex ig i  de l'INSERM par  l e  Minist&-e. Autres services centraux des 

organismes qui t i r e n t  UR grand t i hk f i ce  de l a  nouvelle rdforme: les cellules de valorisation 

. chargis de transformer les recherches en produits, en proc id is  ou en connaissance commune. 

Inexistantes ou impuissantes jusqu'ici , ces cellules viennent a jouter  un peu de j e u  dans 

1'8valuation des chercheurs, des pro je ts  et des labos, tou jours du nom des demandes du M i n i s t i r e  

et de l a  programmation. Er1 bref, l a  rgforme permet 8ux administrateurs des organismes 

d'entrer de f q o n  moins t imide dans les contenus des projets et de discuter nioins inkgalenient 

BVEC les commissions scientifiques. Cela ne rend 8 v i d e r h " t  pas les organismes moins opaques A 
1 'exti ri e u r  . 

* 

Sur leschercheurs 

L'effet l e  plus important de l a  r8forme est probahlenient d'8ttlndt-e l a  niarge de 

manoeuvre des chercheurs engagks dans l a  construction de nouseaux r.6seaux. Bien que cet effet 

n'ait p m  plus 4 v o i r  que l e  prkckdent avec l e  but i n i t i a l  de l a  programmation, il est d'une 

e x t r h x  importance. En effet, un chercheur "de base" (en dehors donc de ceux qui ut i l isent la 

Mission Scientifique et Technique pour fa i re  avancer l e u r s  affaires) peut maintenant fa i re  sppel 

6 une multitude d'instances, d'institutions, de procddhs, de sources de financement pour 6tendre 
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et renforcer ses programmes propres. Linsité par une commission, i l  peut en appeler aux 
nouvelles cellules de valorisation. Paralys6 par une direction, i l  peut plus facilement 
qu’auparavant s’allier au milieu industriel car ces allainces sont avec les industries sont 
facilities (accord direct, consultation, brevets); la rBgionalisation permet de creer localerrrent . 
des liens politiques et industriels imprtants; de nombreuses formes d’associations facilitent aux 
chercheurs le  travail en commun. Une partie des dnergies lides se  trouvent libdrkes pour de 
nouveaux riseaux. Une li  mite nouvelle toutefois: la diversification des sources de financement 
est parfois contrebalanc6e par une coordination plus grande au niveau centrale. La main droite 
coninience à savoir ce que la main gauche a donni?. 

Tris peu de chercheurs utilisent cet accroissement relatif d‘autonomie mais il est clair 
qu’ils ont  d’autres atouts que l’hahituel appel aux progrbs rdalisés par les Amkricsins. En plus de 
“la science” (i.e. les marchi Nord-#“cain d u  credit)  ils ont rnaintenant “la Rigion”, 
“l’Industrie7’, l’~”innnovation”, la “valorisation”, et les  ““programnies niobilisateurs” p o u r  
faire bouger leurs  colligues et se trouver des allies. Cela se fait en dehors de toute 
progranimation, en superposition avec les instances habituelles de gestion et d’6valustionJ 
ind6pendamment de tout  arbitrage en rapport avec une politique scientifique globale et reste 
conforme 6 la situation traditionnelle de travail “b la marge”. Pourtant, ce mouvement est d’une 
importante consid6rable pour l’avenir. M%me le  nouveau statut de chercheur, par sori excis 

mEme de rigiditi et d’homogbnéitd, permet de dessiner l’dbauche d‘un marchi sur l>quel-les-;. 
techniciens, i nghieurs  et chercheurs peuwnt “s’offrir” tout en conservant leur poste 
{salaires, grades et avantages acquis). D u  point de vue des ressources (üu  sens large defini plus 
hsut) l i  b6r6es pour 1’Cmergence de nouveaux rBseaux, on peut dire  que la reforme les augmente. 

Si l’on essaie de reprksenter 13 situation ainsi cri%, on s’kloigne dvidemment encore 
davantage d u  sch6ma bien rig16 de l a  fi>#re ? ou encore classique de la figw.. 2 pour 
a r r ive r  une situation anoniique ( f i g w . .  3. Le p8le central est encore d i m i n u i .  Les services 
centraux des organismes sont renforcis, mais les  organismes ont tendance d se rv i r  de grands 
r k e r v o i r s  de ressources utilisés par les constructeurs de riseaux amhitieux, lesquels ont  leur  
programme propre. D u  point de vue de l’information produite 4 l ’ e s tk i eu r  et offerte 5 

, , I  t i i i i , , ,  

l’at-bitrege politique on peut dire qu’elle diminue encore. Du point de vue de la vat%% des gens 
appelés difinir  l a  multiplicité des politiques, on peut dire  qu’elle augmente. 
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Co ncl usi0 n: 1 '6 mergence d'une plrlitiq ut? sci enti fiq ue 

Le dernier effet de la r&fornie que ~ O U S  voulons considirer est plus en t'apport avec les 
huts initialement poursuivis. La programmation permet d'accroître le  budget global de la 
recherche et de donner u n  coup de pouce important aux groupes capshles d'occuper la Missian 
Scientifique et Technique; elle renforce les services centraux des organismes et augmente la 
mat-ge Je nmnoeuvt-e des constructeurs de nouve8ux rbseaus. O r ,  l'ensemble de ces 
transformations, les unes voulues les autres  non, entraînent des contradictions. LE hudget de 13 

recherche ne peut pas augmenter ind6fininient s3ns que les autres ministit-es et le  "public" ne 
finissent par demander des comptes; si la recherche "dans u n  placard" itsit u n  imp8t devenu 
quasi invisible que l'an pouvait souffr i r  en silence il n'en va plus de m & n x  d'une recherche 
constarnment chuyde dont le budget double en quatre ans. Deuxi&mernent, l'bnorme ddveloppernent 
de 1s Mission qui  pritend centraliser et 1Snstruction du  Budget et la direction des contenus de la 
recherche, n'est supportable par les  autres  acteurs quai  condition soit de ne rien faire, soit de 
les favoriser, soit de reprisenter vraiment l'ensemble de la recherche f raya ise .  Or, la Mission '. 

est active (et m2me parfois activiste ), ne peut favoriser tout le  monde, et est mal dquipée pour 
reprisenter tous les  milieux de la recherche sauf i se  transformer profondément. La s i t u s t i o ~  
des organismes est encore plus difficile puisqu'ils sont mang6s par l e  haut (le Ministère) et par 
l e  has (les chercheurs). E n  un  sens, programmer la recherche c'est se permettre de 



dkmembrer, remembrer, ouvrir, créer, fermer et d ip lacer 6 volonté les ressources en 
s'adressant directement aux laboratoires. C'est donc d i fa i re  ou du moins remettre en cause les 

organismes. Inversement, laisser 1 'i nit iat ive aux chercheurs, c'est considérer les organismes 

comme un imrrrense j e u  de Lego dont les p i k e s  attachdes peuvent Etre ditachdes et recombindes. 

Or ,  dans les deux cas l e  renforcement des services centraux (ainsi que l e  statut de chercheur) 

s'oppose 4 ces demembrements. Pour la prernihre fois, les organismes veulent et peuvent 

vrainient fa i re  de l a  politique scientifique mais 4 un niveau qui n'est n i  celui du Ministère ni  

ce1 ui  des chercheurs "de base". Pour ceux-ci en revanche, les knergies n'apparaissent jamais 

dans un i t a t  assez li tire pout- l e u r  ambition. Les pr i tent ions de l a  mission scientifique, celles des 

organismes, celles des syndicats et celles de l eu rs  colldgues l e u r  paraissent toujours comme un 

obstacle, une hktkronomie ar t i f ic ie l le  qui g h e  l e  développement des nouveaux rdseaux. 

Le r i s u l t a t  de toutes ces contradictions accrues e t  crddes par les réformes depuis 81 ,est 
de danner pour l a  premi8re fois b certains l'envie de prat iquer une politique scientifique digne 

de ce nom -d'autant que le budget di?pens& par les regions doit bien Etre i n s t r u i t  quelque part. 

Un petit nombre de gens, 4 1s Migsion Scientifique, dans les organismes, dans les directions de l a  

recherche industr ie l le,  et quelques uns parmi  les plus ambit ieux des chercheurs, voudraient 4 
l a  fois mobiliser (c'est d i re  avoir  en face d'eux des ressources l i b r e s  et non likes) et 

arbitrer (c'est 4 d i re  d k i d e r  entre diverses mobilisstiorts dgalement possi tile). Cette vo lunt i  

riouirelie, acquise lentement sur  l e  tas par l 'effet mEme des réformes, suppose une multitude 

d'informations, pour l e  rnorrrent inexistantes, il l a  fois s u r  les moyens et s u r  les contenus. Elle 

suppose sur tout  que ceux qui mobilisent of f rent à ceux qu'i ls niobil isent l a  certitude qu'i l  s'agit 

bien d'un arbi t rage et non d'un nouveau coup de force. Le grand in t i&  de ce sentiment nouveau 

et epars, est de favoriser un r6le hljbride de stratgge polit ico-scientif ique inconnu dans 

l 'h is to i re  franqai3e des sciences. Jusqu'ici, il a tou jours f a l l u  3ux chercheurs prof i ter  d'une 

chance offerte p a r  les alkas de la politique, pout- imposer une rrouvelle mobil isation faute de 

pouvoi r rernohi l iser celles qui existaient dk j i .  Comme cette chance tournai t  vite, il fal la i t  

rendre i r r i?vers i  hle l e  plus rspidement possi hle l a  situation ainsi créée, ce qui bien sûr rendait 

l a  tiche encore pl us d i f f ic i le  aux suivants qu'un nouveau coup du sort a l la i t  favoriser. C'est donc 

toujours en tant qu'i ls avaient leur politique scientifique propre que les chercheurs ont it6 . 

appel6 au pouvoir  politique et jamais pour a r b i t r e r  entre des politiques différentes. 

Inversement, janis is les politiques ne se sont risques i tenter des-arbitrages qui les auraient 

oblig6s ?I connaître des contenus. Juges des formes (budg6tai res, riglementsi res), i l s  ne 

voulaient pas j uge r  au fond. Cette annie encore les plus hauts responsables administratifs du 
M i n i s t i r e  ne savaient pas le sens des r iots NSF, ou Indicateurs Scientifiques. De tels gens sont 
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capables de brinier grâce aux formes qu’ils manipulent rnais pas de re-programmer le fond. Ils 
ne peuvent que rnaintenir une situation ou remettre brusquernent tout l e  pouvoir 6 ceux des 
scientifiques qui les ont convaincus. 

Or, c’est cette situation qui cornrnence 6 se modifier 4 t ravers  les  notions d’évaluation, de 
valorisation; de programmation. L’id& se  fait jour  que l’on pourrait fondre les contenus et les 
contraintes et créer  u n  r81e professionnel nouveau, mi -administrateur mi -scientifique. A u  lieu 
du  partage habituel des rcles: aux administrateurs les formes budgétaires; aux scientifiques le 
choix des objets et des prioritks, il s’agit d’arbitrer entre des contenus diffkrents en fonction 
des contraintes. 

Double probldme: il faut des informations sur les contenus qu i  soient lisibles par les 
administrateurs; i l  faut que les scientifiques habitués b ajouter toujours u n  projet u n  autre 
soient capables de trancher et de retrancher en fonction des contraintes. O n  perçoit l’enjeu, les 
programme:: de recherche deviennent alors l’objet de dhbats informds- Inconvhient niajeut-: 
cela ne s’est jarnais fait, puisqu’il a toujours 6t6 plus rentable jusqu’ici pour les constructeurs 
de r6seaux de travail ler i 13 marge et d’attendre l’occasion politique favorable pour imposer leur 
programme. Avantage majeur: le contrat social propos; aux chercheurs apr i3  81 (nous vous 
assurons 1’immunitB niais en échange vous vous niobilisez fond p o u r  les grands programrnes 
nationaux) contrat qui  apparaît 6 premi&re vue complBtement contradictoire, devient realisable 
malgr6 cette contradiction. Ceux sur lesquels n u l  ne peut agir par contrainte, ne peuvent être 
convaincus que par  l’amicale pression d’une information cornplite et de dibats transparents. La 
crhation d‘une politique scientifique vhritahle est le seul moyen de rkoudre  l’aporie d u  “niod6le 
français”: comment faire bouger des g m  en leur  offrant l’immobilit6. 


